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STATUTS

DU  SYNDICAT  D'AMELIORATIONS  FONCIERES

DE …………………………….
Sous le nom de "……………………………………….……………………" est constituée une corporation de droit public régie notamment par les dispositions suivantes: l'art. 703 CC; la loi du 30 mai 1990 sur les améliorations foncières (LAF); les lois, règlements, arrêtés ou directives en matière d'améliorations foncières, ainsi que les présents statuts.

Art. 1

BUT DU SYNDICAT
Le syndicat a pour but:

-
le remaniement parcellaire simplifié des terrains qui se trouvent dans le périmètre de l'entreprise, simplifié notamment par la réduction au minimum du réseau de chemins à réaliser, par la limitation de la taxation des terres, des valeurs passagères et des plus ou moins values, ainsi que par l’allégement de l’abornement;

-
les travaux annexes;

-
l'entretien des ouvrages du syndicat, sauf si ceux-ci sont repris par des tiers, notamment les communes;

Art. 2

SIEGE DU SYNDICAT
Le siège du syndicat est à …………………………………..

Art. 3

DUREE
La durée du syndicat n'est pas limitée. Sa dissolution est subordonnée à l'autorisation du Conseil d'Etat.

Art. 4

PERIMETRE
Le périmètre du syndicat est défini par le plan 1:5'000, du …………………………………, dressé par …………………………………………………….., à ……………….

Le périmètre pourra être modifié conformément aux dispositions légales.

Art. 5

MEMBRES
Tous les propriétaires des immeubles immatriculés au registre foncier situés à l'intérieur du périmètre font partie du syndicat (art. 26 et 36 LAF).

Art. 6

REPRESENTATION (art. 27 LAF)
1
Les titulaires d'un droit de copropriété ou de propriété commune sont représentés par un seul mandataire, porteur d'une procuration écrite et ne disposant que d'une seule voix.

2
Les autres propriétaires peuvent se faire représenter par une personne munie d'une procuration écrite. Le mandataire ne peut avoir plus de deux procurations.

Art. 7

ORGANES DU SYNDICAT (art. 35 LAF)
Les organes du syndicat sont:

a)
l'assemblée générale;

b)
le comité;

c)
l’organe de révision des comptes;

d)
la commission de classification.

Art. 8

INCOMPATIBILITE
Les parents et alliés, jusqu'au degré de neveux y compris, ainsi que les conjoints de frères et sœurs, ne peuvent, en même temps, faire partie du comité, de la commission de classification ou de l’organe de révision des comptes. Les mêmes règles sont applicables au secrétaire et au caissier par rapport aux membres du comité et à l’organe de révision des comptes. L’organe de révision doit en outre être choisi en dehors des membres du syndicat.

Art. 9

ASSEMBLEE GENERALE
1
L'assemblée générale est composée de tous les membres du syndicat ou de leurs représentants (art. 36 LAF).

2
L'assemblée générale se réunit chaque année et, de plus, sur convocation du comité ou demande écrite et motivée du cinquième des membres du syndicat (art. 38 LAF).

3
La convocation, portant l'ordre du jour, est adressée individuellement au moins vingt jours avant l'assemblée (art. 38 LAF). En outre, elle doit paraître une fois dans la Feuille officielle du canton de Fribourg.

Art. 10

VOTATIONS ET ELECTIONS
1
L'assemblée générale, régulièrement convoquée, délibère valablement, quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. En règle générale, les décisions sont prises à main levée, à moins qu'un cinquième des membres présents ne demande le vote à bulletin secret.

2
Les décisions sont prises à la majorité relative des suffrages, les abstentions et les bulletins blancs ou nuls n'étant pas comptés. Chaque propriétaire ne dispose que d'un suffrage, quelle que soit la surface de ses immeubles. En cas d'égalité le président départage (art. 29 LAF). L'art. 28 LAF est réservé.

Art. 11

ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLEE GENERALE
L'assemblée générale prend toutes les décisions qui ne sont pas attribuées à un autre organe. 

Elle est notamment compétente:

a)
pour adopter et modifier les statuts et le règlement d'entretien, sous réserve d'approbation par le Conseil d'Etat;

b)
pour nommer le président, les autres membres du comité, l’organe de révision des comptes, et, le cas échéant, son suppléant;

c)
pour nommer les membres de la commission de classification et la direction technique, sous réserve de ratification par la Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts;

d)
pour approuver le rapport annuel du comité et les comptes;

e)
pour modifier de manière importante le périmètre de l'entreprise et décider la réalisation du projet ou une modification importante de celui-ci. La décision est prise conformément à l'art. 28 LAF;

f)
pour décider de la création de sous-périmètres (art. 53 et 54 LAF);

g)
pour statuer sur les avances de frais et le mode de paiement de la part des propriétaires aux frais d'exécution et d'entretien;

h)
pour décider un emprunt;

i)
pour ratifier la vente et l'achat d'immeubles;

j)
pour décider la dissolution du syndicat sous réserve d'approbation par le Conseil d'Etat.

Art. 12

LE COMITE
1
Le comité est composé de …... personnes dont au moins un membre du Conseil communal en fonction de ……………….. et présenté par celui-ci. Le comité est élu pour cinq ans et est rééligible.

2
Le comité a les attributions suivantes:

a)
il choisit son vice-président;

b)
il nomme le secrétaire et le caissier du syndicat, qui peuvent être choisis en dehors des membres du syndicat; une seule personne peut remplir les deux fonctions; il établit un cahier des charges pour le caissier;

c)
il dirige l'entreprise sous la surveillance du Service de l’agriculture (ci-après : le service compétent);

d)
il représente le syndicat dans les rapports internes et externes et l'engage par la signature du président ou du vice-président et celle du secrétaire ou du caissier;

e)
il soumet un rapport à l'assemblée générale et il renseigne régulièrement le service compétent sur la marche du syndicat et des travaux;

f)
il procède aux mises à l'enquête;

g)
il veille à l'exécution des décisions prises par l'assemblée générale, par la commission de classification et par la commission de recours en matière d'améliorations foncières, ainsi qu'à l'observation des dispositions légales et des conditions de subventionnement;

h)
il met en soumission et adjuge les travaux, sous réserve de la ratification du choix de l'attributaire par le service compétent;

i)
il ordonne et surveille l'exécution des travaux avec la collaboration constante de la direction technique et de la commission de classification;

j)
il décide des modifications peu importantes du projet;

k)
il propose à l'autorité compétente les restrictions de circulation sur les chemins construits par le syndicat;

l)
il décide des principales caractéristiques techniques des chemins sur la proposition de la commission de classification et sous réserve de l'approbation des services publics concernés. Les communes sont consultées;

m)
il perçoit les contributions des membres et des tiers aux frais de l'amélioration et de l'entretien. Avant de prendre une décision libérant un membre du syndicat de toute ou partie de sa contribution, le comité requiert l'avis de la commission de classification.

n)
il surveille et organise l'entretien;

o)
il conclut les assurances nécessaires.

3
Le président réunit régulièrement le comité. Il le réunit également lorsqu'un de ses membres, la commission de classification ou le service compétent le requiert.

4
Le comité ne peut délibérer valablement qu'en présence de la majorité de ses membres. En cas d'égalité, le président départage.

5
Celui qui justifie d'un intérêt légitime et qui en fait la demande écrite, peut consulter les extraits des procès-verbaux des séances du comité avec l'autorisation de celui-ci.

Art. 13

LE SECRETAIRE
Outre les travaux habituels de secrétariat, le secrétaire:

a)
rédige le procès-verbal des assemblées générales et des séances de comité;

b)
transmet au service compétent et à la direction technique une copie des procès-verbaux et toute pièce de correspondance significative.

c)
tient le dossier du syndicat dès sa constitution.

Art. 14

L’ORGANE DE RéVISION DES COMPTES
1
L’organe de révision des comptes et, le cas échéant, son suppléant, sont élus pour six ans et ne sont pas rééligibles.

2
L’organe de révision examine la gestion du comité, notamment:

a)
la tenue des livres;

b)
le bilan et les comptes avec les pièces justificatives;

c)
la concordance des espèces en caisse et des autres avoirs du syndicat avec les écritures.

3
Il soumet à l'assemblée générale un rapport écrit avec des propositions. Il a l'obligation d'être présent à l'assemblée générale si celle-ci comporte une discussion se rapportant à  son activité.


Les irrégularités éventuellement constatées sont aussitôt signalées au comité qui convoque, au besoin, l'assemblée.


Le rapport écrit de l’organe de révision des comptes, avec des propositions est annexé au procès-verbal de l'assemblée générale.

Art. 15

LA COMMISSION DE CLASSIFICATION
1
La commission de classification, composée conformément à l'art. 43 LAF, est nommée pour la durée de l'entreprise. L'ingénieur géomètre en est le secrétaire. Le suppléant participe aux séances de la commission de classification. Il a voix consultative lorsque la commission siège au complet.

2
En liaison avec le service compétent et la direction technique, elle a notamment pour tâche:

a)
de déterminer le périmètre définitif de l'entreprise;

b)
d'estimer la valeur des terres, les valeurs passagères, les plus et les moins values et de fixer les indemnités;

c)
d'attribuer les nouvelles parcelles et les droits réels y relatifs;

d)  de répartir les frais d'exécution et d'entretien;

e)
de fixer, en collaboration avec les communes intéressées, le réseau des chemins dont la construction est projetée par le syndicat et de les classer;

f)
de déléguer un ou plusieurs membres aux enquêtes du syndicat;

g)
de liquider les oppositions de sa compétence résultant des enquêtes.

h)
de requérir la justice de paix d'instituer une curatelle ou de nommer un administrateur si, en dépit de ses recherches, elle constate qu'un propriétaire demeure inconnu.

3
Elle ne peut engager le syndicat pour la construction d'ouvrages qu'avec l'accord du comité et du service compétent.

4
La commission de classification rédige un procès-verbal de chaque discussion et décision.

Art. 16

INDEMNITES
Les membres du comité, le secrétaire, le caissier ainsi que les membres de la commission de classification sont indemnisés selon le barème fixé par le Service de l’agriculture.

Art. 17

MESURES DISCIPLINAIRES
1
Le comité, en accord avec le service compétent, décide des mesures à prendre à l'encontre des membres des organes, secrétaire, caissier ou direction technique lorsqu'ils négligent ou violent intentionnellement leurs obligations.

2
Les mesures sont:

a)
l'avertissement;

b)
l'amende jusqu'à 5'000 francs;

c)
la révocation.

Une action en dommages et intérêts demeure réservée.

3
Le comité entend la personne soupçonnée. Celle-ci ne participe ni aux délibérations, ni à la décision la concernant.


La révocation est décidée ou ratifiée par l'assemblée générale.

Art. 18

TRAVAUX PRELIMINAIRES ET D'EXECUTION
1
Lors de la préparation et de l'exécution des travaux, les membres du syndicat sont tenus de supporter les travaux géométriques ou de génie rural sur leur terrain, en particulier, piquets, gabarits, signaux, etc... Ils ne pourront pas empêcher l'accès de leurs immeubles aux personnes qui, de par leur fonction, doivent s'y rendre.

2
Celui qui, sans autorisation de la direction des travaux, ferait disparaître des piquets ou signes de démarcation, ou les rendrait inutilisables, devra en supporter les frais de rétablissement. Une action en dommage et intérêts demeure réservée.

Art. 19

COUPES
1
L'abattage d'arbres isolés et la suppression de haies sont soumis à l'autorisation du Service de l’agriculture et le nettoyage de lisières à celle du Service des forêts et de la faune.

2
Le propriétaire doit adresser la demande d'autorisation, par écrit, au service compétent avant le 1er octobre.

3
La compétence des communes est réservée.

Art. 20

INDEMNITES POUR PERTES DE CULTURES
Pour les pertes de cultures et la prise de possession anticipée des terres dues aux travaux collectifs du syndicat, aucune indemnité ne sera versée, sauf cas spéciaux.

Art. 21

FRAIS
1
Les frais de l'entreprise sont couverts:

a)
par les subsides de la Confédération et du canton;

b)
par les contributions éventuelles des communes;

c)
par la participation des propriétaires et des tiers intéressés.

2
Les frais de construction et d'entretien qui ne sont pas couverts par les subventions et contributions sont répartis entre les propriétaires proportionnellement aux avantages qu'ils retirent des travaux.

3
Le taux de l'intérêt de retard pour les contributions annuelles et les autres obligations des propriétaires correspond à celui qui est fixé en application de l’article 206 de la loi du 6 juin 2000 sur les impôts cantonaux directs.

Art. 22

MODIFICATION DES STATUTS ET DISSOLUTION DU SYNDICAT
Une modification des statuts ne peut être opérée que si elle figure dans l'ordre du jour de la convocation à l'assemblée générale adressée aux membres.

Il en va de même pour la dissolution du syndicat.

La modification des statuts et la dissolution du syndicat doivent être approuvées par le Conseil d'Etat.

Art. 23

DISPOSITIONS FINALES
Les présents statuts abrogent les statuts du …………………………………… et entrent immédiatement en vigueur sous réserve de leur approbation par le Conseil d'Etat.

Chaque membre en recevra un exemplaire.

Ainsi adoptés par l'assemblée générale du ……………………. à ………………..


Pour le Syndicat d'améliorations foncières de ……………………..


Le président :

Le secrétaire :

Approuvés par le Conseil d'Etat du canton de Fribourg, le 

